
 

Séance ordinaire du conseil municipal de la Municipalité de Cantley tenue le 
mardi 16 septembre 2025 à 19 h au centre communautaire multifonctionnel 
(CCM) situé au 6, impasse des Étoiles à Cantley – Salle du conseil municipal 
 
Présidée par M. le maire David Gomes 
 
Sont présents : 
 
Nathalie Bélisle,  conseillère du district des Monts (# 1)  
Jean Bosco,  conseiller du district des Prés (# 2)  
Philippe Normandin,  conseiller du district de la Rive (# 3)  
Sarah Plamondon,  conseillère du district des Parcs (# 4)  
Jean-Charles Lalonde,  conseiller du district des Érables (# 5)  
Jean-Nicolas de Bellefeuille,  conseiller du district des Lacs (# 6) 
 
Sont aussi présents:  
 
M. Stéphane Parent, directeur général et greffier-trésorier 
Mme Johanne Albert-Cardinal, responsable des communications 
M. Richard Ghostine, chef de service - Exploitation et projets et DGA 
 
Une quarantaine de personnes sont présentes à la séance du conseil. 
 

ORDRE DU JOUR 
 

1. OUVERTURE DE LA SÉANCE ORDINAIRE DU CONSEIL 
MUNICIPAL DU 16 SEPTEMBRE 2025  

 
2. PÉRIODE DE QUESTIONS  

 
3. ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR DU 16 SEPTEMBRE 2025  

 
4. ADOPTION DES PROCÈS-VERBAUX  

 
4.1 Adoption du procès-verbal de la séance ordinaire du 28 août 

2025  

 
5. DIRECTION GÉNÉRALE  

 
5.1 Consultation publique sur les projets de développement en 

droit acquis dans la zone récréotouristique  

 
5.2 Entérinement de l'autorisation de paiement des heures 

supplémentaires effectuées par des employés cadres lors des 
événements survenus les 23 juin, 9 et 10 août 2024  

 
5.3 Acceptation d'une entente de principe avec le Syndicat des 

employé(e)s de la Municipalité de Cantley pour la nouvelle 
convention collective pour la période du 1er janvier 2025 au 31 
décembre 2029  

 
5.4 Autorisation de signature du protocole d'entente entre la 

Municipalité de Cantley et la MRC des Collines-de-l'Outaouais 
relativement à la gestion des cours d'eau   

 
5.5 Formation du comité consultatif - Internet  

 
6. GREFFE  

 
7. RESSOURCES HUMAINES  

 
7.1 Entérinement de la démission de M. Martin Sirois à titre de 

directeur du Service de l'urbanisme et de l'environnement  



 

 

 

 
Le 16 septembre 2025 

 

 
7.2 Nomination temporaire de Mme Mélissa St-Amour Pagette à 

titre de directrice du Service de l'urbanisme et de 
l'environnement  

 
7.3 Nomination temporaire de Mme Caroline Prud'homme à titre de 

cheffe de service aux loisirs et la culture  

 
7.4 Point d'information - Tableau des embauches et mouvement de 

main-d'oeuvre  

 
8. FINANCES  

 
8.1 Adoption des comptes payés au 15 septembre 2025  

 
8.2 Adoption des comptes à payer au 16 septembre 2025  

 
8.3 Dépôt des états des revenus et dépenses au 31 juillet 2025  

 
8.4 Dépôt du résultat du registre tenu le 3 septembre 2025 sur le 

Règlement numéro 743-25 décrétant une dépense et un 
emprunt de 879 000 $ pour l'acquisition de divers équipements 
majeurs destinés au Service des incendies et premiers 
répondants  

 
8.5 Nomination d'un officier pour la vente des immeubles pour 

défaut de paiement de taxes 2025  

 
8.6 Vente des immeubles pour défaut de paiement de taxes 2025  

 
8.7 Résolution de concordance relativement à un emprunt par 

billets au montant de 167 000 $ qui sera réalisé le 17 octobre 
2025  

 
9. TRAVAUX PUBLICS  

 
9.1 Acceptation de l'aide financière pour projets particuliers 

d'amélioration par circonscription électorale (PPA-CE) dans le 
cadre du Programme d'aide à la voirie locale - Dossier FVT94247  

 
10. LOISIRS - CULTURE ET PARCS  

 
10.1 Reconduction de l'entente intermunicipale des arénas sur le 

territoire de la MRC des Collines-de-l'Outaouais - 1er janvier 
2026 au 1er mai 2026  

 
11. URBANISME ET ENVIRONNEMENT  

 
11.1 Demande de dérogation mineure - Agrandissement d'un garage 

détaché résidentiel - 40, rue du Sommet - Lot 2 619 753 - 
Dossier 2024-20013  

 
11.2 Octroi de contrat pour des services de démolition des 

bâtiments ainsi qu'à la désaffectation de l'installation septique 
et du puits - 320, montée de la Source (lot 2 619 390) - Contrat 
no 2025-25  

 
12. DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE  

 



 

 

 

 
Le 16 septembre 2025 

 

 
13. COMMUNICATIONS  

 

14. SÉCURITÉ PUBLIQUE  
 

15. CORRESPONDANCE  
 

16. DIVERS  
 

17. PÉRIODE DE QUESTIONS  
 

18. PAROLE AUX ÉLUS  
 

19. CLÔTURE DE LA SÉANCE ET LEVÉE DE L'ASSEMBLÉE  
 

 

Point 1. OUVERTURE DE LA SÉANCE ORDINAIRE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 16 
SEPTEMBRE 2025 
 

La réunion débute à 19 h. 
 

Point 2. PÉRIODE DE QUESTIONS 
  

M. Denis Durand 
2025-09-16 
 
1. Point 8.3 Quel est l’état des résultats au 31 juillet 2025 et à défaut de 

la production des états financiers au 31 décembre 2024 quel est sont les 
résultats du surplus ou déficit ? 

 
Pour 2024, les résultats préliminaires (non audités) présentent un excédent de 
fonctionnement à des fins fiscales de +/- 37 000$ Tel que mentionné lors du conseil 
d’août 2025 en séance public. 
 
Pour 2025 (au 31 juillet 2025), l’excédent de fonctionnement à des fins fiscales est 
de +/- 7 875 000$. Bien entendu, il reste peu de revenus à être comptabilisés alors 
qu’il reste 5 mois de dépenses à encourir. Nous prévoyons toujours (comme 
initialement budgété) être en équilibre budgétaire pour 2025. 
 
2. Point 8.4 Peux-ton publier la liste des équipements en question?  
 
La liste était jointe au règlement d’emprunt adopté en conseil le 28 août dernier. Je 
joins ici le règlement en question, incluant l’annexe. 

 
De plus, la liste était dans le dernier procès-verbal du conseil du 28 aout 2025. 
 
3. Point 5.4 Qu’entend-on dans le dernier paragraphe de la mention « 

sans limites de dépenses prévues au règlement » ?  
 
Afin de ne pas arrêter le service de 307Net.  Donc procéder avec des appels d’offres 
sur plus de 25 000$ sur invitations et appel d’offre SEAO pour plus de 130 000$.  Le 
tout est conditionnel à l’acceptation du Conseil.   
 
4. Peux-ton nous rappeler le montant de la caution de la municipalité dans 

l’entité 307 nette? 
 
La caution était au montant de 3 000 000 $.  Je joins au présent courriel la résolution 
qui a été faite cet été en conseil. 
 
Merci et bonne soirée 
 
Denis Durand 

Rue Cardinal Cantley  



 

 

 

 
Le 16 septembre 2025 

 

 
  

 
 
Les élus municipaux se retirent de la salle du conseil de 21 h 36 à 21 h 48. 
 

Point 3. 2025-MC-191 ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR DU 16 SEPTEMBRE 2025 
 

 IL EST  
 
Proposé par la conseillère Nathalie Bélisle 
 
Appuyé par le conseiller Jean-Charles Lalonde 
 
ET IL EST RÉSOLU QUE l’ordre du jour de la séance ordinaire du 16 septembre 
2025 soit adopté tel que présenté. 
 
Adoptée à l’unanimité 

 

Point 4.1 2025-MC-192 ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE ORDINAIRE 
DU 28 AOÛT 2025 
 

 IL EST  
 
Proposé par le conseiller Jean-Charles Lalonde 
 



 

 

 

 
Le 16 septembre 2025 

 

 
Appuyé par le conseiller Jean Bosco 
 
ET IL EST RÉSOLU QUE le procès-verbal de la séance ordinaire du 28 août 2025 
soit adopté tel que présenté. 
 
Adoptée à l’unanimité 

 

Point 5.1 2025-MC-193 CONSULTATION PUBLIQUE SUR LES PROJETS DE 
DÉVELOPPEMENT EN DROIT ACQUIS DANS LA ZONE 
RÉCRÉOTOURISTIQUE 
 

 CONSIDÉRANT QUE certains projets de développement dans la zone 
récréotouristique, dont Nature 360, peuvent bénéficier d’un droit acquis dans le 
cadre de leur analyse ; 
 
CONSIDÉRANT QUE la protection de l’environnement est une des priorités du 
conseil ; 
 
CONSIDÉRANT QUE la réalisation de ces projets pourrait se traduire par une 
augmentation du revenu de taxation pour l’ensemble de la Municipalité ;  
 

CONSIDÉRANT QUE certains promoteurs peuvent bénéficier de certains droits 
relativement à la réalisation de leur projet et, que le cas échéant, un refus de la 
part de la Municipalité puisse engendrer des poursuites potentielles ainsi que des 
condamnations à des paiements en dommages et intérêts; 
 
CONSIDÉRANT QU’un groupe de citoyens ont mis en demeure la Municipalité de 
Cantley relativement à la réalisation de projet dans le mont Lorne et, que le cas 
échéant, d’acceptation de la part de la Municipalité du projet puisse engendrer 
des poursuites  
potentielles de la part des citoyens; 
 
CONSIDÉRANT QUE le conseil aimerait pouvoir bénéficier de l’opinion des citoyens 
de Cantley quant à leur priorité; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est  
 

Proposé par le conseiller Philippe Normandin 
 

Appuyé par le conseiller Jean Bosco 
 
ET IL EST RÉSOLU QUE le conseil lance une consultation publique qui se tiendra 
en même temps que les journées de vote à l’élection municipale 2025 soit les 26 
octobre et 2 novembre 2025 en limitant la participation aux personnes inscrites 
sur la liste électorale. 
 

QUE la question présentée aux citoyens se lise comme suit : 
 

En prenant en considération que cela pourrait entraîner des impacts 
financiers et environnementaux, êtes-vous d’accord pour que la 
Municipalité ignore des droits acquis de certains projets domiciliaires 
ou récréotouristiques déposés avant l’adoption des nouveaux 
règlements d’urbanisme ? 
 

Oui :  Donc on ne permet pas la réalisation des projets 
 
Non :  Donc on va de l’avant avec les droits acquis et les projets 

 
 



 

 

 

 
Le 16 septembre 2025 

 

 
 
QUE les résultats de la consultation publique soient communiqués en même temps 
que la communication du résultat des élections. 
 
LE VOTE EST DEMANDÉ PAR MME NATHALIE BÉLISLE 
 
POUR CONTRE 
Jean Bosco Nathalie Bélisle 
Philippe Normandin Sarah Plamondon 
Jean-Charles Lalonde 
Jean-Nicolas de Bellefeuille 
David Gomes 
 

La résolution principale est adoptée à la majorité. 

 

Point 5.2 2025-MC-194 ENTÉRINEMENT DE L'AUTORISATION DE PAIEMENT DES 
HEURES SUPPLÉMENTAIRES EFFECTUÉES PAR DES 
EMPLOYÉS CADRES LORS DES ÉVÉNEMENTS SURVENUS LES 
23 JUIN, 9 ET 10 AOÛT 2024 
 

 CONSIDÉRANT QUE la Municipalité de Cantley a transmis une demande d’aide 
financière au ministère de la Sécurité publique dans le cadre des événements 
survenus les 23 juin, 9 et 10 août 2024; 
 
CONSIDÉRANT QUE le ministère de la Sécurité publique, pour des raisons 
administratives, requiert que l'autorisation du surtemps soit formalisée afin qu'il 
puisse être inclus dans le calcul du montant de l'aide financière; 
 
CONSIDÉRANT la recommandation de M. Stéphane Parent, directeur général et 
greffier-trésorier, d'approuver le paiement des heures supplémentaires; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est  
 
Proposé par le conseiller Jean-Charles Lalonde 
 
Appuyé par le conseiller Jean-Nicolas de Bellefeuille 
 
ET IL EST RÉSOLU QUE le conseil, sur recommandation de M. Stéphane Parent, 
directeur général et greffier-trésorier, entérine l’autorisation du paiement des 
heures supplémentaires des cadres effectuées lors de l'événement survenu durant 
et conséquemment aux événements du 23 juin 2024, du 9 et 10 août 2024. 
 
Adoptée à l’unanimité 

 

Point 5.3 2025-MC-195 ACCEPTATION D'UNE ENTENTE DE PRINCIPE AVEC LE 
SYNDICAT DES EMPLOYÉ(E)S DE LA MUNICIPALITÉ DE 
CANTLEY POUR LA NOUVELLE CONVENTION COLLECTIVE 
POUR LA PÉRIODE DU 1ER JANVIER 2025 AU 31 DÉCEMBRE 
2029 
 

 CONSIDÉRANT QUE l'entente entre la Municipalité de Cantley et le Syndicat des 
employé(e)s de la Municipalité de Cantley est échue depuis le 31 décembre 2024; 
 
CONSIDÉRANT QUE le 28 août 2024 à 22 h 30, une entente de principe entre la 
Municipalité de Cantley et le Syndicat des employé(e)s de la Municipalité de 
Cantley est intervenue; 



 

 

 

 
Le 16 septembre 2025 

 

 
CONSIDÉRANT QUE cette entente de principe permet aux parties de signer une 
nouvelle convention collective pour la période du 1er janvier 2025 au 31 
décembre 2029; 
 
CONSIDÉRANT QUE les parties ont pris connaissance du projet final et qu'ils 
s'entendent et acceptent les modalités de ladite convention; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est  
 
Proposé par le conseiller Philippe Normandin 
 
Appuyé par le conseiller Jean-Nicolas de Bellefeuille 
 
ET IL EST RÉSOLU QUE le conseil accepte les modalités de l’entente de principe à 
la nouvelle convention collective entre le Syndicat des employés(es) de la 
Municipalité de Cantley et la Municipalité de Cantley pour la période du 1er 
janvier 2025 au 31 décembre 2029 selon les conditions négociées et entendues 
entre les parties; 
 
QUE le conseil autorise M. David Gomes, maire, et M. Stéphane Parent, directeur 
général et greffier-trésorier, à signer ladite convention collective; 
 
QUE, par cette résolution, le conseil autorise également les ajustements de 
salaires qui s'appliquent, de même que le paiement des sommes dues pour les 
périodes échues; 
 
QUE les fonds requis soient puisés à même les différents postes budgétaires sous 
les items « Salaires et avantages sociaux » des divers services concernés. 
 
Adoptée à l’unanimité 

 

Point 5.4 2025-MC-196 AUTORISATION DE SIGNATURE DU PROTOCOLE D'ENTENTE 
ENTRE LA MUNICIPALITÉ DE CANTLEY ET LA MRC DES 
COLLINES-DE-L'OUTAOUAIS RELATIVEMENT À LA GESTION 
DES COURS D'EAU 
 

 CONSIDÉRANT QUE la MRC des Collines-de l’Outaouais détient la compétence 
exclusive sur tous les cours d’eau de son territoire, telle que définie par les 
articles 103 et suivants de la Loi sur les compétences municipales (L.R.Q., c. C 
47.1) ci-après citée la Loi; 
 
CONSIDÉRANT QUE la MRC des Collines-de-l’Outaouais a adopté le Règlement 
numéro 152-10 régissant les matières relatives à l’écoulement des eaux des cours 
d’eau relevant de sa compétence, tel que le prévoit l’article 104 de la Loi; 
 
CONSIDÉRANT QUE la MRC des Collines-de-l’Outaouais a adopté le Règlement 
numéro 316-23 édictant le Règlement numéro 152-10 régissant les matières 
relatives à l’écoulement des eaux des cours d’eau relevant de sa compétence;  
 
CONSIDÉRANT QUE la MRC des Collines-de-l’Outaouais a adopté le Règlement 
numéro 124-07 visant à fixer un mode de répartitions des coûts et de 
recouvrement des frais relatifs à l’application de la politique de la gestion des 
cours d’eau, en vertu de l’article 104 de la Loi; 
 
CONSIDÉRANT QUE l’article 108 de la Loi prévoit qu’une entente peut être conclue 
entre la MRC des Collines-de-l’Outaouais et une municipalité locale de son 
territoire conformément aux dispositions de la section XXV du chapitre II du titre 
XIV du Code municipal du Québec pour lui confier l’application des règlements 
prévus en matière de cours d’eau; 



 

 

 

 
Le 16 septembre 2025 

 

 
CONSIDÉRANT QUE les parties aux présentes entendent se prévaloir de ces articles 
afin de conclure une entente intermunicipale; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est  
 
Proposé par le conseiller Jean-Nicolas de Bellefeuille 
 
Appuyé par le conseiller Jean Bosco 
 
ET IL EST RÉSOLU QUE le conseil autorise David Gomes, maire et M. Stéphane 
Parent, directeur général et greffier-trésorier, ou leurs représentants légaux, à 
signer pour et au nom de la Municipalité e Cantley, l’entente relative à la gestion 
des cours d’eau, et ce, selon les dispositions intervenues entre les parties; 
 
QUE cette entente entre en vigueur dès l’adoption de la présente résolution. 
 
Adoptée à l’unanimité 

 
Point 5.5 2025-MC-197 FORMATION DU COMITÉ CONSULTATIF - INTERNET 

 
 CONSIDÉRANT QUE la Municipalité de Cantley a acquis l'entreprise 307NET; 

 
CONSIDÉRANT QUE le conseil souhaite former un comité consultatif afin de 
maintenir le service d'accès internet par fibre optique; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est  
 
Proposé par le conseiller Jean Bosco 
 
Appuyé par le conseiller Jean-Charles Lalonde 
 
ET IL EST RÉSOLU QUE le conseil constitue le comité consultatif - Internet afin de 
maintenir le service d’accès internet par fibre optique; 
 
QUE ledit comité consultatif soit composé de Mme Danielle Carrier, MM. John 
Lomoro, Terry Johnson, Rock Chantigny, Daniel Vézina, Jacques LeCavalier, Marc 
Deschênes, Georges Haddad;  
 
QUE M. le maire et le directeur général et greffier-trésorier agissent à titre de 
membre d’office; 
 
QUE le conseil autorise M. Stéphane Parent, directeur général et greffier-
trésorier, ou son représentant légal, à prendre les actions nécessaires afin de 
maintenir le service d'accès internet par fibre optique en milieu rural, et ce, 
jusqu’au premier conseil municipal de novembre 2025. 
 
Adoptée à l’unanimité 

 
Point 6. GREFFE 

 
Point 7.1 2025-MC-198 ENTÉRINEMENT DE LA DÉMISSION DE M. MARTIN SIROIS À 

TITRE DE DIRECTEUR DU SERVICE DE L'URBANISME ET DE 
L'ENVIRONNEMENT 
 

 CONSIDÉRANT QUE, par la résolution numéro 2025-MC-176 adoptée le 28 août 
2025, le conseil autorisait l'embauche de M. Martin Sirois à titre de directeur du 
Service de l’urbanisme et de l’environnement; 
 



 

 

 

 
Le 16 septembre 2025 

 

 
CONSIDÉRANT QUE M. Martin Sirois a remis sa démission effective le 29 août 2025; 
 
CONSIDÉRANT la recommandation de M. Stéphane Parent, directeur général et 
greffier-trésorier, d’accepter la démission de M. Sirois; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est  
 
Proposé par la conseillère Nathalie Bélisle 
 
Appuyé par le conseiller Philippe Normandin 
 
ET IL EST RÉSOLU QUE le conseil, sur recommandation de M. Stéphane Parent, 
directeur général et greffier-trésorier, accepte la démission de M. Martin Sirois à 
titre de directeur du Service de l’urbanisme et de l’environnement, et ce, en date 
du 29 août 2025; 
 
QUE le conseil transmette ses sincères remerciements pour le travail accompli au 
cours de son séjour à Cantley et lui souhaite beaucoup de succès pour ses projets 
futurs. 
 
Adoptée à l’unanimité 

 
Point 7.2 2025-MC-199 NOMINATION TEMPORAIRE DE MME MÉLISSA ST-AMOUR 

PAGETTE À TITRE DE DIRECTRICE DU SERVICE DE 
L'URBANISME ET DE L'ENVIRONNEMENT 
 

 CONSIDÉRANT QUE le poste de directeur du Service de l'urbanisme et de 
l'environnement est vacant; 
 
CONSIDÉRANT QUE le conseil juge opportun de combler ce poste de façon 
temporaire; 
 
CONSIDÉRANT la recommandation de M. Stéphane Parent, directeur général et 
greffier-trésorier; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est  
 
Proposé par la conseillère Nathalie Bélisle 
 
Appuyé par le conseiller Philippe Normandin 
 
ET IL EST RÉSOLU QUE le conseil accepte la nomination temporaire de Mme Mélissa 
St-Amour Pagette à titre de directrice du Service de l'urbanisme et de 
l'environnement; 
 
QUE le conseil accepte que le salaire de Mme St-Amour Pagette soit ajusté en 
conséquence; 
 
QUE les fonds requis soient puisés à même les différents postes budgétaires 
« Salaires et avantages sociaux - Urbanisme et environnement ». 
 
Adoptée à l’unanimité 

 
Point 7.3 2025-MC-200 NOMINATION TEMPORAIRE DE MME CAROLINE PRUD'HOMME 

À TITRE DE CHEFFE DE SERVICE AUX LOISIRS ET LA CULTURE 
 

 CONSIDÉRANT QUE le poste de chef de service aux loisirs et la culture est vacant 
pour une période indéterminée; 



 

 

 

 
Le 16 septembre 2025 

 

 
 
CONSIDÉRANT QUE le conseil juge opportun de combler ce poste de façon 
temporaire; 
 
CONSIDÉRANT la recommandation de M. Stéphane Parent, directeur général et 
greffier-trésorier; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est  
 
Proposé par la conseillère Sarah Plamondon 
 
Appuyé par la conseillère Nathalie Bélisle 
 
ET IL EST RÉSOLU QUE le conseil accepte la nomination temporaire de Mme 
Caroline Prud'homme à titre de cheffe de service aux loisirs et la culture; 
 
QUE le conseil accepte que le salaire de Mme Prud'homme soit ajusté en 
conséquence; 
 
QUE les fonds requis soient puisés à même les différents postes budgétaires 
« Salaires et avantages sociaux - Loisirs et culture ». 
 

Adoptée à l’unanimité 

 

Point 7.4 POINT D'INFORMATION - TABLEAU DES EMBAUCHES ET MOUVEMENT DE MAIN-
D'OEUVRE 

  
PP19 (17 au 30 août 2025) 
 

 
 

 
 



 

 

 

 
Le 16 septembre 2025 

 

 
Point 8.1 2025-MC-201 ADOPTION DES COMPTES PAYÉS AU 15 SEPTEMBRE 2025 

 
 CONSIDÉRANT QUE M. Derrick Murphy, directeur des finances, recommande 

l’adoption des comptes payés au 15 septembre 2025, le tout tel que soumis;  
 
CONSIDÉRANT les vérifications d’usage réalisées par les membres du conseil; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est 
 
Proposé par le conseiller Philippe Normandin 
 
Appuyé par le conseiller Jean Bosco 
 
ET IL EST RÉSOLU QUE le conseil, sur recommandation de M. Derrick Murphy, 
directeur des finances, approuve les comptes payés au 15 septembre 2025 se 
répartissant comme suit : un montant de 443 939,52 $ pour le paiement des 
salaires et les déductions à la source, un montant de 1 821 329,45 $ pour les 
dépenses générales, pour un grand total de 2 265 268,97 $. 
 
Adoptée à l’unanimité 

 
Point 8.2 2025-MC-202 ADOPTION DES COMPTES À PAYER AU 16 SEPTEMBRE 2025 

 
 CONSIDÉRANT QUE M. Derrick Murphy, directeur des finances, recommande 

l’adoption des comptes à payer au 16 septembre 2025, le tout tel que soumis; 
 
CONSIDÉRANT les vérifications d’usage réalisées par les membres du conseil; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est 
 
Proposé par le conseiller Jean-Charles Lalonde 
 
Appuyé par le conseiller Philippe Normandin 
 
ET IL EST RÉSOLU QUE le conseil, sur recommandation M. Derrick Murphy, 
directeur des finances, approuve les comptes à payer au 16 septembre 2025 pour 
un montant de 732 566,79 $. 
 
Adoptée à l’unanimité 
 
 
 
 

Point 8.3 2025-MC-203 DÉPÔT DES ÉTATS DES REVENUS ET DÉPENSES AU 31 
JUILLET 2025 
 



 

 

 

 
Le 16 septembre 2025 

 

 
 CONSIDÉRANT QUE, en vertu de l’article 176.4 du Code municipal, deux (2) états 

comparatifs doivent être déposés annuellement au conseil; 
 
CONSIDÉRANT QUE lors d’une année d’élection générale au sein de la 
municipalité, les deux états comparatifs doivent être déposés au plus tard lors de 
la dernière séance ordinaire tenueavant que le conseil ne cesse de siéger 
conformément à l’article 314.2 de la Loi sur les élections et les référendums dans 
les municipalités (chapitre E-2.2); 
 
CONSIDÉRANT QUE la direction des finances présente un état combiné qui 
regroupe les informations exigées à cet article; 
 
CONSIDÉRANT la recommandation de M. Derrick Murphy, directeur des finances; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est  
 
Proposé par le conseiller Jean Bosco 
 
Appuyé par le conseiller Philippe Normandin 
 
ET IL EST RÉSOLU QUE le conseil, sur recommandation de M. Derrick Murphy, 
directeur des finances, reconnaît que les dispositions de l’article 176.4 du Code 
municipal sont respectées par le dépôt des états des revenus et dépenses au 31 
juillet 2025. 
 
Adoptée à l’unanimité 
 
 
 

 



 

 

 

 
Le 16 septembre 2025 

 

 

 
 

 
 

 
 

 



 

 

 

 
Le 16 septembre 2025 

 

 

 

 
 

 
 

 
 



 

 

 

 
Le 16 septembre 2025 

 

 

 

 
 

 
 

 
 



 

 

 

 
Le 16 septembre 2025 

 

 

 

 
 

 

 
 

 



 

 

 

 
Le 16 septembre 2025 

 

 

 

 
 

 

 



 

 

 

 
Le 16 septembre 2025 

 

 

 

 
 

 
 

 
 



 

 

 

 
Le 16 septembre 2025 

 

 

 

 
 

 
 

 
 



 

 

 

 
Le 16 septembre 2025 

 

 

 

 
 

 
 

 
 



 

 

 

 
Le 16 septembre 2025 

 

 

 

 
 

 
 

 
 



 

 

 

 
Le 16 septembre 2025 

 

 
 
 
 
 
 

 
 

Point 8.4 DÉPÔT DU RÉSULTAT DU REGISTRE TENU LE 3 SEPTEMBRE 2025 SUR LE 
RÈGLEMENT NUMÉRO 743-25 DÉCRÉTANT UNE DÉPENSE ET UN EMPRUNT DE 
879 000 $ POUR L'ACQUISITION DE DIVERS ÉQUIPEMENTS MAJEURS DESTINÉS 
AU SERVICE DES INCENDIES ET PREMIERS RÉPONDANTS 
 

 M. Stéphane Parent, directeur général et greffier-trésorier, procède au dépôt du 
certificat de publication faisant suite à la procédure d’enregistrement des 
personnes habiles à voter sur le règlement suivant : 
 

RÈGLEMENT NUMÉRO 743-25 DÉCRÉTANT UNE DÉPENSE ET UN EMPRUNT AU 
MONTANT DE 879 000 $ POUR L'ACQUISITION DE DIVERS ÉQUIPEMENT MAJEURS 
DESTINÉS AU SERVICE DES INCENDIES ET PREMIERS RÉPONDANTS 
 

Dépôt du résultat du registre : 
 

• Le nombre de personnes habile à voter lors du scrutin référendaire est 
de 9 349; 

• Le nombre de demandes requis pour qu’un scrutin référendaire soit 
tenu est de 945; 

• Le nombre de demandes faites est de 0. 
 
Puisqu’il n’y a eu aucune signature au registre et que le nombre requis de 
signatures était de neuf cent quarante-cinq (945) personnes, le règlement numéro 
743-25 est réputé approuvé par les personnes habiles à voter. 

 

Point 8.5 2025-MC-204 NOMINATION D'UN OFFICIER POUR LA VENTE DES 
IMMEUBLES POUR DÉFAUT DE PAIEMENT DE TAXES 2025 
 

 CONSIDÉRANT QUE, par la résolution numéro 2025-MC-205 adoptée le 16 
septembre 2025, le conseil autorisait la vente de certains immeubles pour défaut 
de paiement de taxes qui se tiendra le 4 décembre 2025 à la MRC des Collines-de-
l'Outaouais; 
 

CONSIDÉRANT QUE la Municipalité de Cantley peut enchérir et acquérir des 
immeubles mis en vente dont les arrérages de taxes remontent à ou avant 2023, 
et ce, conformément à l'article 1038 du Code municipal du Québec; 
 

 
 



 

 

 

 
Le 16 septembre 2025 

 

 
 
CONSIDÉRANT QUE le conseil juge opportun d'autoriser un représentant de la 
Municipalité à enchérir et acquérir certains des immeubles pour et au nom de la 
Municipalité de Cantley mis en vente pour défaut de paiement de taxes; 
 

CONSIDÉRANT la recommandation de M. Stéphane Parent, directeur général et 
greffier-trésorier; 
 

EN CONSÉQUENCE, il est  
 
Proposé par la conseillère Nathalie Bélisle 
 

Appuyé par le conseiller Philippe Normandin 
 

ET IL EST RÉSOLU QUE le conseil, sur recommandation de M. Stéphane Parent, 
directeur général et greffier-trésorier, autorise M. Derrick Murphy, directeur des 
finances ou son représentant légal, à enchérir et acquérir pour et au nom de la 
Municipalité de Cantley les immeubles mis en vente pour défaut de paiement de 
taxes situés sur le territoire de la Municipalité de Cantley lors de la vente qui se 
tiendra le 4 décembre 2025 à la MRC des Collines-de-l'Outaouais, et ce, jusqu'à 
concurrence des montants de taxes, en capital, intérêts et frais. 
 

Adoptée à l’unanimité 

Point 8.6 2025-MC-205 VENTE DES IMMEUBLES POUR DÉFAUT DE PAIEMENT DE 
TAXES 2025 
 

 CONSIDÉRANT QUE la Municipalité se doit, selon les modalités de l'article 1022 du 
Code municipal du Québec, de procéder à la vente pour défaut de paiement de 
taxes des immeubles dont le compte est en arrérages; 
 
CONSIDÉRANT QUE la MRC des Collines-de-l'Outaouais procédera à la vente pour 
défaut de paiement de taxes le 4 décembre 2025; 
 
CONSIDÉRANT la recommandation de M. Derrick Murphy, directeur des finances; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est  
 
Proposé par la conseillère Nathalie Bélisle 
 
Appuyé par le conseiller Philippe Normandin 
 
 
ET lL EST RÉSOLU QUE le conseil, sur recommandation de M. Derrick Murphy, 
directeur des finances, entame les procédures requises et donne instruction à la 
MRC des Collines-de-l'Outaouais de vendre, lors de sa séance de vente pour défaut 
de paiement de taxes du 4 décembre 2025, les immeubles de la Municipalité de 
Cantley dont les arrérages de taxes remontent à ou avant 2023; 
 
QUE d'ici le 4 décembre 2025, les propriétés ayant fait l'objet de paiements 
couvrant la période prescrite soient retirées de cette liste; 
 
QUE la liste en annexe des immeubles dont le compte est en arrérage depuis ou 
avant 2023 fait partie intégrante de la présente résolution; 
 
QUE le conseil mandate, s'il y a lieu, une firme de notaires pour effectuer les 
recherches nécessaires au bureau de la publicité des droits à cet effet; 
 
 
 



 

 

 

 
Le 16 septembre 2025 

 

 
 
QUE les fonds requis soient puisés à même le poste budgétaire numéro 
1-02-140-00-412 « Services juridiques – Greffe ». 
 
Adoptée à l’unanimité 
 
 

 
 

 
 
 

 
 
 



 

 

 

 
Le 16 septembre 2025 
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Point 8.7 2025-MC-206 RÉSOLUTION DE CONCORDANCE RELATIVEMENT À UN 

EMPRUNT PAR BILLETS AU MONTANT DE 167 000 $ QUI 
SERA RÉALISÉ LE 17 OCTOBRE 2025 
 

 CONSIDÉRANT QUE, conformément aux règlements d'emprunts suivants et pour 
les montants indiqués en regard de chacun d'eux, la Municipalité de Cantley 
souhaite emprunter par billets pour un montant total de 167 000 $ qui sera réalisé 
le 17 octobre 2025, réparti comme suit : 
 

Règlements d'emprunts # Pour un montant de $ 

458-15 101 900 $ 

610-20 65 100 $ 

 
CONSIDÉRANT QU’il y a lieu de modifier les règlements d’emprunts en 
conséquence; 
 

EN CONSÉQUENCE, il est  
 
Proposé par le conseiller Philippe Normandin 
 
Appuyé par la conseillère Sarah Plamondon 
 



 

 

 

 
Le 16 septembre 2025 

 

 
Il EST RÉSOLU QUE les règlements d'emprunts indiqués au 1er alinéa du préambule 
soient financés par billets, conformément à ce qui suit : 
 
1. les billets seront datés du 17 octobre 2025; 

 

2. les intérêts seront payables semi annuellement, le 17 avril et le 17 octobre 
de chaque année; 

 
3. les billets seront signés par le maire et le greffier trésorier; 

 

4. les billets, quant au capital, seront remboursés comme suit : 
 

2026 30 800 $  

2027 32 100 $  

2028 33 300 $  

2029 34 700 $  

2030 36 100 $ (à payer en 2030) 

2030 0 $ (à renouveler) 

 

Adoptée à l’unanimité 

Point 9.1 2025-MC-207 ACCEPTATION DE L'AIDE FINANCIÈRE POUR PROJETS 
PARTICULIERS D'AMÉLIORATION PAR CIRCONSCRIPTION 
ÉLECTORALE (PPA-CE) DANS LE CADRE DU PROGRAMME 
D'AIDE À LA VOIRIE LOCALE - DOSSIER FVT94247 
 

 CONSIDÉRANT QUE la Municipalité de Cantley a pris connaissance des modalités 
d’application du volet Projets particuliers d’amélioration (PPA) du Programme 
d’aide à la voirie locale (PAVL) et s’engage à les respecter; 
 
CONSIDÉRANT QUE le réseau routier pour lequel une demande d’aide financière a 
été octroyée est de compétence municipale et est admissible au PAVL; 
 
CONSIDÉRANT QUE, le 10 juillet 2025, la vice-première ministre, Mme Geneviève 
Guilbault, adressait à la Municipalité de Cantley une lettre confirmant une aide 
financière au montant maximal de 25 000 $ - Dossier FVT94247; 
 
CONSIDÉRANT QUE les travaux ont été réalisés dans l’année civile au cours de 
laquelle le ministre les a autorisés; 
 
CONSIDÉRANT QUE les travaux réalisés et les frais inhérents sont admissibles au 
PAVL; 
 
CONSIDÉRANT QUE le formulaire de reddition de comptes V-0321 a été dûment 
rempli; 
 
CONSIDÉRANT QUE la transmission de la reddition de comptes des projets a été 
effectuée à la fin de la réalisation des travaux ou au plus tard le 31 décembre 
2025; 
 
CONSIDÉRANT QUE le versement est conditionnel à l’acceptation, par le ministre, 
de la reddition de comptes relative au projet; 
 
CONSIDÉRANT QUE, si la reddition de comptes est jugée conforme, le ministre fait 
un versement à la Municipalité en fonction de la liste des travaux qu’il a 
approuvés, sans toutefois excéder le montant maximal de l’aide tel qu’il apparaît 
à la lettre d’annonce; 
 
 



 

 

 

 
Le 16 septembre 2025 

 

 
 
CONSIDÉRANT QUE les autres sources de financement des travaux ont été 
déclarées; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est  
 
Proposé par le conseiller Jean Bosco 
 
Appuyé par la conseillère Nathalie Bélisle 
 
ET lL EST RÉSOLU QUE le conseil approuve les dépenses d’un montant de                    
43 983,43 $, taxes en sus, relatives aux travaux d’amélioration réalisés et aux 
frais inhérents admissibles mentionnés au formulaire V-0321, conformément aux 
exigences du ministère des Transports et de la Mobilité durable du Québec, et 
reconnait qu’en cas de non-respect de celles-ci, l’aide financière sera résiliée - 
Dossier FVT94247. 
 
Adoptée à l’unanimité 
 

 

Point 10.1 2025-MC-208 RECONDUCTION DE L'ENTENTE INTERMUNICIPALE DES 
ARÉNAS SUR LE TERRITOIRE DE LA MRC DES COLLINES-DE-
L'OUTAOUAIS - 1ER JANVIER 2026 AU 1ER MAI 2026 
 

 CONSIDÉRANT QUE les quatre (4) municipalités ont exprimé leur volonté de 
reconduire l'entente actuelle sur les arénas sur le territoire de la MRC des Collines-
de-l'Outaouais, tout en y apportant des améliorations; 
 
CONSIDÉRANT QUE le comité de travail intermunicipal sur la bonification de 
l'entente recommande de reconduire ladite entente du 1er janvier 2026 au 1er mai 
2027; 
 
CONSIDÉRANT QUE plusieurs questions demeurent en suspens, dont entre autres: 
 

• Équité intermunicipale dans les contributions financières 

• Transparence et reddition de comptes sur l'utilisation des heures de 
glace 

• Consultation des partenaires du milieu sportif (LSO, OBNL de sports de 
glace) 

• Révision du modèle de tarification basé sur l'utilisation réelle et les coûts 
de revient 

• Définition claire du rôle, de la composition et du fonctionnement du 
comité de suivi de l'entente 

 
CONSIDÉRANT QUE le conseil juge opportun de reconduire ladite entente 
intermunicipale sur les arénas pour la période du 1er janvier 2026 au 1er mai 2026; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est  
 
Proposé par la conseillère Sarah Plamondon 
 
Appuyé par le conseiller Jean-Charles Lalonde 
 
ET IL EST RÉSOLU QUE le conseil autorise la reconduction de l'entente 
intermunicipale sur les arénas, et ce, avec les modifications ci-haut mentionnées, 
sur le territoire de la MRC des Collines-de-l'Outaouais pour la période du 1er 
janvier 2026 au 1er mai 2026; 
 



 

 

 

 
Le 16 septembre 2025 

 

 
QUE le conseil mandate M. Stéphane Parent, directeur général et greffier-
trésorier, ou son représentant légal, à poursuivre les négociations avec l'ensemble 
des municipalités dans le but de conclure une nouvelle entente intermunicipale. 
 
Adoptée à l’unanimité 

 

Point 11.1 2025-MC-209 DEMANDE DE DÉROGATION MINEURE - AGRANDISSEMENT 
D'UN GARAGE DÉTACHÉ RÉSIDENTIEL - 40, RUE DU SOMMET 
- LOT 2 619 753 - DOSSIER 2024-20013 
 

 CONSIDÉRANT QUE le comité consultatif d’urbanisme (CCU) a pris connaissance 
de la demande de dérogation mineure (dossier 2024-20013) pour la propriété 
située au 40, rue du Sommet, lot 2 619 753, visant des dispositions du Règlement 
de zonage numéro 269-05 et ayant pour effet de : 
 

• Permettre que l’agrandissement du garage détaché localisé devant le 
prolongement rectiligne des murs latéraux du bâtiment principal alors 
que le paragraphe « e) » de l’article 7.8.1 du Règlement de zonage 
numéro 269-05 ne prévoit aucun empiétement devant le bâtiment 
principal. 

 
CONSIDÉRANT QUE les éléments dérogatoires sont identifiés au plan projet 
d’implantation accompagnant la demande; 
 
CONSIDÉRANT QUE la demande de dérogation mineure respecte les objectifs du 
Plan d’urbanisme; 
 
CONSIDÉRANT QUE, par la résolution numéro 2017-MC-R517 adoptée le 15 
novembre 2017, le conseil acceptait la demande de dérogation mineure afin de 
permettre la construction du garage/abri d’auto devant le bâtiment principal; 
 
CONSIDÉRANT QUE l’application du Règlement de zonage numéro 269-05 a pour 
effet de causer un préjudice sérieux au requérant, car le terrain étroit ne permet 
pas une implantation logique d'un garage supplémentaire sans nuire gravement à 
l'accessibilité et à la fonctionnalité, le refus de la demande de dérogation 
limiterait l'usage pratique du terrain et compliquerait la réalisation de 
l'aménagement souhaité, engendrant ainsi un préjudice majeur pour le requérant; 
 
CONSIDÉRANT QUE la demande de dérogation mineure ne porte pas atteinte à la 
jouissance, par les propriétaires des immeubles voisins, de leur droit de propriété, 
car l'agrandissement du garage détaché respecte les marges de recul, tant avant 
que latérales. De plus, la géométrie étroite du lot obstrue déjà partiellement la 
vue depuis la rue et l'agrandissement n'altère pas cette situation; 
 
CONSIDÉRANT QUE la demande de dérogation mineure n’a pas pour effet 
d’aggraver les risques en matière d’environnement; 
 
CONSIDÉRANT QUE la demande de dérogation mineure n’a pas pour effet 
d’aggraver les risques en matière de sécurité ou de santé publique et ne porte 
pas atteinte au bien-être général; 
 
CONSIDÉRANT QUE suivant l’analyse par la Service de l’urbanisme et de 
l’environnement, le CCU recommande au conseil municipal d’accepter l’actuelle 
demande de dérogation mineure (dossier 2024-20013) au Règlement de zonage 
numéro 269-05 pour la propriété du 40, rue du Sommet, lot 2 619 753, ayant pour 
effet de : 
 
 
 



 

 

 

 
Le 16 septembre 2025 

 

 
• Permettre que l’agrandissement du garage détaché localisé devant le 

prolongement rectiligne des murs latéraux du bâtiment principal alors 
que le paragraphe « e) » de l’article 7.8.1 du Règlement de zonage 
numéro 269-05 ne prévoit aucun empiétement devant le bâtiment 
principal. 

 
EN CONSÉQUENCE, il est 
 
Proposé par le conseiller Philippe Normandin 
 
Appuyé par le conseiller Jean-Nicolas de Bellefeuille 
 
ET IL EST RÉSOLU QUE le conseil accepte la demande de dérogation mineure 
(dossier 2024-20013) au Règlement de zonage numéro 269-05 pour la propriété du 
40, rue du Sommet, lot 2 619 753, ayant pour effet de : 
 

• Permettre que l’agrandissement du garage détaché localisé devant le 
prolongement rectiligne des murs latéraux du bâtiment principal alors 
que le paragraphe « e) » de l’article 7.8.1 du Règlement de zonage 
numéro 269-05 ne prévoit aucun empiétement devant le bâtiment 
principal. 

 
Adoptée à l’unanimité 

 
Point 11.2 2025-MC-210 OCTROI DE CONTRAT POUR DES SERVICES DE DÉMOLITION 

DES BÂTIMENTS AINSI QU'À LA DÉSAFFECTATION DE 
L'INSTALLATION SEPTIQUE ET DU PUITS - 320, MONTÉE DE 
LA SOURCE (LOT 2 619 390) - CONTRAT NO 2025-25 
 

 CONSIDÉRANT le jugement numéro 15603-002, daté du 30 juillet 2025 sommant la 
liquidatrice de procéder à la démolition des bâtiments ainsi qu'à la désaffectation 
de l'installation septique et du puits du 320, montée de la Source (lot 2 619 390); 
 
CONSIDÉRANT le délai de réalisation des travaux imposés par le jugement, venu 
à échéance le 7 septembre 2025; 
 
CONSIDÉRANT QUE le jugement octroi l'autorisation à la Municipalité de procéder 
aux travaux et ce, aux frais du propriétaire; 
 
CONSIDÉRANT QUE la Municipalité a obtenu deux (2) soumissions, le résultat étant 
le suivant : 
 

SOUMISSIONNAIRES 
PRIX 

(TAXES EN SUS) 

SOMAC Construction Inc. 37 576 $ 

94148137 Québec Inc. Non-conforme 

 
EN CONSÉQUENCE, il est 
 
Proposé par la conseillère Sarah Plamondon 
 
Appuyé par le conseiller Philippe Normandin 
 
 
 
 
 



 

 

 

 
Le 16 septembre 2025 

 

 
 
ET IL EST RÉSOLU QUE le conseil octroie le contrat à SOMAC Construction Inc. au 
coût de 37 576 $, taxes en sus, afin de procéder aux travaux de démolition de la 
résidence, du garage, du second bâtiment, au nettoyage de la propriété située au 
320, montée de la Source ainsi qu'à la désaffectation de la fosse septique, du puits 
et que les travaux seront effectués au plus tard le 30 octobre 2025 – Contrat no 
2025-25; 
 
QUE le conseil mandate la direction générale pour prendre les actions nécessaires 
afin de donner effet à cette résolution dans le cadre de l’exécution du jugement, 
notamment la nomination d’un huissier. 
 
Adoptée à l’unanimité 

 
Point 12. DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE 

 
Point 13. COMMUNICATIONS 

 
Point 14. SÉCURITÉ PUBLIQUE 

 
Point 15. CORRESPONDANCE 

 
Point 16. DIVERS 

 
Point 17. PÉRIODE DE QUESTIONS 

 
Point 18. PAROLE AUX ÉLUS 

 
Point 19. 2025-MC-211 CLÔTURE DE LA SÉANCE ET LEVÉE DE L'ASSEMBLÉE 

 
 IL EST 

 
Proposé par la conseillère Nathalie Bélisle 
 
Appuyé par le conseiller Jean-Charles Lalonde 
 
ET IL EST RÉSOLU QUE la séance ordinaire du conseil municipal du 16 septembre 
2025 soit et est levée à 22 h 28. 
 
Adoptée à l’unanimité 

 

David Gomes 
Maire  

 Stéphane Parent  
Directeur général et greffier-trésorier 

 
 

CERTIFICAT DE DISPONIBILITÉ DE CRÉDITS 
 

Je, soussigné, directeur général et greffier-trésorier, certifie qu’il y a des fonds 
disponibles au budget pour l’ensemble des dépenses autorisées dans le présent 
procès-verbal. 
 
En foi de quoi, je donne le présent certificat le 16 septembre 2025 
 
 
 
 
 Signature :       


